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REFORME DES RETRAITES     :   
ALICE AU PAYS DES MERES VIEILLES     ?     



CHERCHEZ LA FEMME...

Il  ne  nous  a  pas  fallu  longtemps  pour
comprendre que la réforme des retraites n’allait
bénéficier à personne. Mais il y a une catégorie
qui  ressort  grande  gagnante  de  ce  jeu  de
dupes : la Femme !
La  femme  outragée !  La  femme  brisée !  La
femme martyrisée !  Mais  la  Femme...toujours
pas libérée plus tôt du travail. 
Voici un florilège du foutage de gueule adressé
à la gent féminine par ce gouvernement et ses
affidés :
-  L’augmentation  du  minimum  retraite  à
1200 €
Ce sont les femmes qui sont le plus concernées
par  ce  minimum  au  vu  de  la  faiblesse  du
montant de leurs pensions et de leurs carrières
hachées. D’après l’étude d’impact publiée par
le  gouvernement,  les  femmes  concernées
toucheraient en moyenne une augmentation de
38 € mensuels !! Loin des 100 € annoncés…
De plus, cette idée existait déjà dans la réforme
Fillon  de  2003,  mais  elle  n’a  jamais  été
appliquée.  C’est  ballot  et  c’est  encourageant
pour l’avenir, non ?
- Le maintien de fin de la décote à 67 ans.
Là  aussi,  ce  sont  les  femmes  les  plus
concernées (carrières hachées, encore…) et qui
majoritairement  étaient  obligées  d’attendre
d’avoir  67  ans  pour  bénéficier  d’une  retraite
qui ne soit pas amputée par cette fichue décote.
Le gouvernement vante donc une mesure qui
pérennise le statu quo. Génial, non ?
-La prise en compte des trimestres de congés
parental dans les carrières longues et dans le
calcul du minimum de retraite.
Vous serez, mesdames, environ 2000 à pouvoir
en bénéficier ! Si ça ce n’est pas une avancée
sociale majeure, on n’y comprend plus rien…

Bref  vous  l’aurez  compris,  le  gouvernement
ose  affirmer  que  cette  réforme  va  améliorer
votre  sort alors  qu’elle  va  s’attaquer  à  un
nouveau  pan  de  notre  Contrat  Social!  Une
énième  atteinte  à  nos  acquis,  et  surtout,  une
preuve supplémentaire du profond mépris que
nos  dirigeants  actuels  vouent  à  l’égard  des
luttes contre les inégalités sociales.
Cette  réforme  confirme  donc  quelques
éléments  misogynes  rigolos  et  ne  s’y attaque
nullement.
Donc,  mesdames,  vous  continuerez  à  gagner
moins que les hommes pendant votre activité
(environ 20% de moins !) et pendant la retraite
(environ 40 % de moins!), et vous continuerez

à partir plus tard que les hommes dans l’âge de
l’oisiveté…
Et  pour  la  pénibilité ?  Rien,  évidemment,  et
tant  pis  si  de  nombreuses  femmes  ont  des
métiers  pénibles  et  sous-payés !  Vous  serez
donc heureuses d’apprendre, mesdames, que le
rapport  de  l’ANACT  de  2022  sur
l’amélioration des conditions de travail montre
une augmentation des accidents de travail pour
les  femmes,  alors  que  leur  nombre  global  a
baissé…  Vous  êtes  vraiment  étourdies  et
maladroites !
Et du côté démographique ? Voici un argument
que l’on nous martèle à longueur de journée :
plus de vieux et moins de jeunes !
Alors certains élus ont eu une idée brillante :
mesdames, faites des gosses ! En voilà un beau
programme  social !  On  a  déjà  le  slogan :
Utérus dilaté, retraite préservée !
Et  cette  idée  n’existe  pas  que  chez  les
adorateurs  de  Jeanne  d’Arc...  N’oubliez  pas
mesdames  que  nos  sénateurs  adorés  veulent
garantir  votre  Liberté  d’avorter,  mais
strictement  encadrée  par  la  Loi.  Une  Liberté
sous  caution...  A croire  que  certains  pensent
que  l’avortement  pourrait  bien  être  l’une  des
causes  de  la  « crise »  de  notre  système  de
retraite…
Bref,  mesdames,  vous  l’aurez  compris,  cette
réforme ne  va  pas  vous  épargner !  Et  le  fait
qu’elle soit défendue par une Première Ministre
et  de  nombreuses  élues  de  la  majorité
(relative…)  démontre  bien  que  le  combat
féministe n’est pas qu’une affaire de sexe.

Non,  mesdames,  croyez-nous,  vous  seules
pouvez  compter  sur  vous.  Vous  seules  êtes
capables de renverser la table.
Et croyez-nous encore, de nombreux hommes
sont  prêts  à  rejoindre  cette  bataille,  car
travailler  plus,  plus  longtemps  pour  produire
plus, ce n’est pas bon pour notre mère à tous :
la Terre. Et là, nous sommes tous concernés.

Alors  mesdames,  dès  le  7  mars,  allons
ensemble défendre la Liberté du Gouvernement
à avorter de sa réforme et à s’occuper enfin des
vrais dangers qui nous menacent toutes et tous.

Rappelons-leur  que  ce  sont  les  derniers  de
cordée qui soutiennent toute la société, et cette
fois, ne reculons pas !

Haut les coeurs !



AAAAYYYYYYYYYYYEEEEZ
COOONNNFFFFFIANNNNNCE !

Enfin !  Enfin  une  mesure  digne  de  la
Révolution Française : la fin des privilèges !
Aussi  invraicroyable  que  cela  puisse
paraître,  figurez-vous  que  des  derniers  de
cordées  avaient  ENCORE  des  privilèges !
Quelle honte !

Ayyyyyyyyyyyyez conffffffffffffiance !

Nos  Députés  éclairés,  dignes  héritiers  des
grands Hommes du Jeu de Paume (pas de
femmes,  hein,  faudrait  pas  exagérer  non
plus!)  ont  ensemble,  dans  un  bel  élan  de
fraternité  anti-sociale,  mis  fin  aux régimes
spéciaux des retraites !
Gaziers, électriciens, conducteur de bus à la
RATP, clercs et  employés  de notaire,  de la
Banque de France, et du CESE travailleront
43  ans  pour  un  départ  à  64  ans  dès  le
01/09/2023 pour les petits nouveaux.
Enfin une vraie mesure de Justice Sociale :
chauffeur de bus de Province,  ton collègue
parisien souffrira aussi longtemps que toi ! 
Et  dire  que  certains  traîtres  à  la  Patrie
auraient  voulu  que  tu  bénéficies  du même
régime spécial… Quelle honte ! Tu n’as pas
envie  de  devenir  un  privilégié  quand
même !!
Et la clause du « grand-ère » qui protégeait
les nantis du Monde d’Avant ? A la poubelle
par la Volonté d’airain de nos Sénateurs !
Et qu’ils ne se plaignent pas ! La Guillotine
n’est pas remisée bien loin...

Ayyyyyez conffffffffiance !

D’autres  régimes  spéciaux ne  perdent  rien
pour attendre…
Toi  qui  nous  lis  assidûment,  nanti  de
fonctionnaire  que  tu  es,  n’oublie  pas  ton
régime spécial ! Ta pension est calculée sur
les  six  derniers  mois  et  pas  sur  les  25
meilleures  années !  Et  payée  par l’État  en
plus ! Sale nanti !
Et ne venez pas chipoter sur le fait que vos
primes  ne  comptent  pas  dans  le  calcul !
Voudriez-vous les voir supprimées, hein ?

Ayyyyez confffiannnnceee !

Notre  Saint  Gouvernement  a  tout  prévu :
dans sa grande mansuétude,  il  sera  prêt  à
suivre  le  rapport  du COR :  régime spécial
pour vos retraites en échange de vos salaires
mis au régime !

N’est-ce pas là une belle preuve d’amour de
l’État  envers  ses  agents ?  Vous  n’êtes  pas
comme  ces  assoiffés  d’argent  du  secteur
privé ! 
Vous  êtes  de  nobles  serviteurs  de  l’État,
totalement étrangers à l’appât du gain. 
Chez  nous,  les  gains  de  productivité  ne
servent qu’à détruire des emplois !

Moins de fonctionnaires = moins d’impôts et
de  taxes  =  plus  de  profits  dans  le  privé  =
primes  d’intéressement  exonérées  d’impôts
= moins de ressources pour l’État = moins
d’argent  pour le système des retraites par
répartition. 
La boucle est bouclée !

Ayyyez conffffianncccccccccccce !

Bosser  plus  longtemps  vous  fera  paraître
moins long le chemin vers l’EHPAD !
Et si l’EHPAD n’est pas votre tasse de thé,
alors  devenez  Sénateur !  Là  au  moins,  le
système  de  retraite  reste  à  la  hauteur des
Privilèges de l’Ancien Temps…
Il  faut  savoir  faire  preuve  d’humanisme !
Vous ne voudriez quand même pas faire la
poche des petits vieux, non ?
Non,  rien  n’est  plus  juste  que  de  faire  la
poche des plus jeunes ! 
Ça c’est une vraie mesure de Justice !
Vive le Populo qui travaille toute sa vie pour
des élites autoproclamées !
A  bas  les  privilèges  des  travailleurs  et
rétablissons les non-droits des damnés de la
Terre !

Vive les pauvres !
Vive l’Avenir !

Ayyyyyyyyyyez confianccccccccce !



LES BREVES DE LA VALLIS CLAUSA

A COR ET A CRI !

Le COR se base sur des hypo-
thèses  statistiques  afin  de
prédire  quel  sera  l’avenir  de
notre système de retraite dans
50 ans… (2070). Au final, 0,8
point  de  PIB  en  plus  serait
nécessaire  pour  son  finance-
ment,  dans  le  pire  des  scéna-
rios…
Et  voilà  comment  le  Gouver-
nement  a  décidé  que  ses
citoyens paieront cette dette en
nature !
De manière cynique,  augmen-
ter les recettes dans ce cas de
figure  est  devenu  subitement
impossible.
Quand  la  vie  des  gens  vaut
moins que les dividendes, il y a
lieu de s’inquiéter...

PAUVRE PREVERT…

Quand on met bout à bout les
arguments  que  le  Gouverne-
ment  met  en  avant  pour
défendre son projet, on obtient
une  liste  à  la  Prevert  rédigée
par Pinocchio ! 
« Pas de retraite à moins de
1200 € ».  Personne n’avait vu
l’astérisque  en  bas  de  page :
pour une carrière complète (43
ans donc) et  payées au SMIC
en  moyenne.  En  clair,  ce  ne
sera pas pour tout le monde ! 
« Une  réforme  favorable
pour les  femmes »,  enfin pas
pour les  mamans… Beaucoup
de  mères  pouvaient  prendre
leur  retraite  à  62  ans  dans  le
cadre d’une carrière complète.
Résultat ?  Elles  devront
travailler  un  à  deux  ans  de
plus !
« Avec une carrière complète,
le montant de la retraite sera

plus élevé ». A condition de ne
pas être dans les cas de celles
et  ceux  qui  pouvaient  bénéfi-
cier d’une surcote (départ entre
62  et  64  ans  par  exemple).
Pour ces personnes, la réforme
entraînerait  une  « augmenta-
tion » de 1 à  3 % contre  5 %
actuellement…
« La  réforme  permettra  de
financer  d’autres  dépenses
publiques ».  Ne  tournons  pas
autour du pot, cela s’appelle un
détournement  de  fonds
publics !  Les  cotisations
retraites sont pour les retraites,
point barre !
« Travailler  plus  longtemps
permettra  de  tendre  vers  le
plein  emploi » .  Alors  là,  il
fallait  oser,  mais  c’est  bien
connu, ils osent tout et ç’est à
ça  qu’on  les  reconnaît !  Du
jeune  apprenti  au  vieux  qui
servirait d’index, ce serait une
masse active qui irait de 14 ans
à 70 ans potentiellement (reli-
sez le doux message de Gueri-
ni reçu par les bons soins d’im-
pots.gouv…).Et  hop !  Magie
de la statistique : plus de gens
au taff plus longtemps = moins
de chômeurs !  A se demander
pourquoi  on  a  aboli  l’escla-
vage…
Et  enfin,  le  plus  beau  sans
doute :
« nous  vivons  plus  long-
temps, donc il faut travailler
plus  longtemps ».  C’est
oublier  que  plus  on  travaille,
plus la durée des arrêts  mala-
dies  tend à  augmenter  du fait
de  la  dégradation  progressive
de  l’état  de  santé  des
travailleurs  (rapport  2021  du
TEPP)…
Bref,  cette  réforme  est  une
arnaque qui  n’a pour  but  non

avoué que d’essayer de réduire
le déficit du budget. Un choix
politique  qui  ne  devrait
surprendre  personne  puisque
les « riches » doivent continuer
à  nous  ruisseler  dessus.  Donc
pas  de  nouvelles  impositions
sur le capital.
Sauf  sur  notre  capital  santé
bien sûr...

SALAUDS DE VIEUX ! !

Mentir est un art subtil que les
politiques  d’antan  savaient
manier  à  la  perfection.  Il
semblerait que les plus jeunes,
tout  surdoués  se  croient-ils,
aient décidé de se passer de la
finesse !  Ainsi  notre  bon
ministre  du  budget  a  osé
asséner  devant  les  députés
cette  sentence  ultime : « c’est
la réforme ou c’est la faillite ».
On  a  beau  lire  et  relire  le
rapport  du  COR (si!si !  C’est
possible  avec  une  bonne
douzaine  de  tubes  de
paracetamol!), point de faillite
à l’horizon. Savoir compter est
un  art,  mais  savoir  conter
aussi !  Prendre  les  citoyens
pour  des  ânes  est  une  chose,
mais faire la même chose pour
des Députés, chapeau l’artiste !
                              
SCOOP EN CARTON !

Selon  l’Institut  des  politiques
publiques  (IPP),  ce  sont  les
catégories  intermédiaires  qui
seraient les plus impactées par
l’allongement de l’âge légal de
départ  à  la  retraite,  à  savoir :
ouvriers et employés qualifiés.
Petite  question :  à  votre  avis,
où se situe un agent de l’État,
humm ?
Un  indice :  pas  dans  les
premiers de cordée !          



LES BREVES DE LA VALLIS CLAUSA

C’EST PAS NOUS QUI 
L’AVONS DIT !

Impossible  de  ne  pas  vous
restituer  in  extenso  cette
réflexion  de  Anaïs
Henneguelle,  économiste  et
Maîtresse  de  conférence  à
l’université de Rennes 2 :
« le  rapport  du  COR
mentionne qu'il  n'y a pas une
hausse  incontrôlée  des
dépenses,  comme  on  l'a
souvent  en  tête,  on  imagine
que le système est en perdition
parce  que  les  dépenses
explosent,  mais  en  fait  le
système  se  voit  privé  de  ses
recettes.  C'est  une  question
vraiment de choix politique, ce
n'est  pas  une  question
uniquement  technique.  C'est
un choix politique qui a été fait
de  priver  la  Sécurité  sociale,
au fur et à mesure des années,
de certaines de ses ressources. 
Par exemple, on a aujourd'hui
à  peu  près  90  milliards
d'exonérations  de  cotisations
sociales  par  an,  donc  de
ressources,  et  sur  ces  90
milliards, d'après la Cour des
Comptes,  9  milliards  ne  sont
pas  compensés,  c'est-à-dire
que  neuf  milliards
disparaissent  purement  et
simplement  des  caisses  de  la
Sécurité sociale chaque année.
On a fait le choix en France de
transvaser  de  l'argent  des
cotisations  sociales  vers  les
entreprises,  c'est-à-dire  de
financer  une politique dite de
l'offre » cqfd...

PENDANT  CE  TEMPS,  A
LA DGFIP…
Vous  l’aurez  compris,  ce  qui
nous attend à la DGFIP comme

partout ailleurs, c’est que l’on
va  devoir  travailler  plus
longtemps  pour  gagner
moins…  Certains  penseront
que travailler deux ans de plus,
ce  n’est  pas  si  terrible.
Argument  qui  ne tient  pas  au
regard  des  réformes  qui  nous
attendent  et  que  la  Fonction
Publique  déroule  depuis
plusieurs années. 
Entre  l’automatisation  de
certaines  missions  et  le
déploiement  massif  de
l’intelligence  artificielle  d’un
côté,  et  la  destruction
méthodique  de  nos  droits,  de
nos  emplois  et  de  nos  acquis
de  l’autre,  ce  sont  nos
conditions  de  travail  qui  vont
être durement impactées.
De plus, avec une notation au
« mérite »  qui  va  toucher
directement nos salaires, voire
amener à des sanctions, ce qui
nous attend c’est travailler plus
longtemps  dans  de  mauvaises
conditions  psychologiques  et
avec  une  incertitude  sur  nos
revenus,  donc  sur  nos  futures
pensions…
Nous  on  dit  ça,  on  dit  rien,
mais à partir du 7 mars, il  va
falloir vraiment se réveiller !
En  attendant,  vous  pouvez
aussi, si ce n’est pas déjà fait,
signer  la  pétition  en  ligne  en
cliquant sur le lien suivant : ici

RENDEZ-NOUS  NOTRE
ARGENT !

L’argent,  c’est  le  nerf  de  la
guerre,  mais  pas  pour  les
retraites  visiblement.  Il
manquerait  des  sous  dans  la
caisse... La faute à qui !
Le  déficit  du  régime  des
retraites  à  terme,  tel  que

détaillé  dans  le  rapport  du
COR  est  calculé  en  euros
courants.  Si  on  le  corrige  en
euros constants (plus proche de
la  réalité  donc),  on atteindrait
88  milliards  d’euros  sur  la
période 2022-2032. 
A  comparer  avec  les  100
milliards d’euros en moins dus
aux  réductions  d’impôts
décidés depuis 2017…
Foutage  de  gueule  avez-vous
dit ? 
Et vous n’avez pas encore tout
vu ! Moins de recettes = moins
de dépenses en compensation.
Et c’est qui va morfler ?
En  première  ligne :  les
fonctionnaires : gel des salaires
à tous les étages !
En deuxième ligne : le service
public  en  général.  Cocasse
quand  les  rapports  du
défenseur  des  Droits  n’ont  de
cesse de pointer la dangerosité
de cette tendance à supprimer
les  services  publics  ou  à  les
éloigner des citoyens.
Ces  citoyens  qui  forment  la
troisième  ligne :  celle  qui  va
prendre  de  plein  fouet  les
conséquences  de  cette
politique illibérale.
Illibérale,  car  une  telle
politique  sape  les  fondements
même  de  la  République  qui
repose sur un pacte social entre
l’État et ses citoyens.

Au final, c’est notre modèle de
démocratie  qui  est  menacé.
L’ultra-libéralisme  a  déjà  fait
la peau à l’État Providence, ne
le laissons pas assassiner l’État
Justice, car sans Justice,  point
de liberté !   

A bon entendeur...

https://www.change.org/p/retraites-non-%C3%A0-cette-r%C3%A9forme-injuste-et-brutale-reformesdesretraites


QUELQUES CITATIONS…A METTRE A LA RETRAITE !

«Retraite à 55 ans. S’il faut accorder à tous les français la même chose qu’aux routiers, on 
va tous se retrouver avec un calendrier de gonzesses à poil »
(Laurent Ruquier)
Et avec la réforme à venir, c’est nous tous qui finirons à poil…

__________________

«Il n’y a jamais assez de temps pour ne rien faire du tout»
(Bill Watterson)
Du coup, le Gouvernement le réduit encore un peu… 

__________________

«La retraite tue plus de gens que le travail ne l’a jamais fait.»
(Malcolm Forbes)
Avec cette réforme, l’inverse pourrait arriver…

__________________

«Prendre sa retraite, c’est commencer à mourir. »
(Terri Guillemets)
C’est donc ça le but de cette réforme ! Le Gouvernement veut nous rendre immortels !

__________________

«Selon mes calculs, je vais pouvoir prendre ma retraite sept ans après ma mort. »
(Source anonyme)
Science fiction ?

L’exacte vérité de cette réforme...

Je vais prendre ma retraite et vivre de 
mes économies. Qu’est-ce que je vais 
faire le second jour ? Aucune idée



« Le  sage  est  un destructeur
apaisé,  retraité.  Les  autres
sont des destructeurs en exer-
cice »  disait  Emil  Michel
Cioran. 

Prendre  une  citation  de  ce
philosophe  au  passé  trouble
d’une époque troublée, où les
penseurs  «  flirtaient »  avec
des idéaux fascistes, maoistes
ou  stalinistes  peut  paraître
étrange dans un tel journal, et
pourtant…

Nombreux  ont  été  les  philo-
sophes tentés par des théories
choquantes pour provoquer la
réflexion.

Mais  la  philosophie  s’est
depuis  répandue  dans
d’autres  sphères :  celles  des
néolibéraux devenus au fil du
temps des ultralibéraux. Pour
eux,  pas  de  réflexion !  Le
choc  est  ainsi  devenu  une
stratégie  à  part  entière  qui
vise  un  seul  objectif :  empê-
cher  toute  réaction  de  la
partie  visée.  Naomi  Klein,
l’auteure  du  magistral  livre
«  la  stratégie  du  choc »  a
montré comment les libéraux
made in USA ont profité  des
guerres du Golfe I et II pour
faire  passer  des  réformes
mettant  à  mal  les  systèmes
sociaux et les freins à l’ultra-
libéralisme.

C’est  exactement  cette  tech-
nique  que  nos  gouvernants
actuels utilisent ad nauseam.-
Rappelez  vous  la  Covid :

« nous  sommes  en  guerre »
avait  déclaré  martialement
notre  Président.  Résultat,
personne n’a moufté quand le
confinement est arrivé !

Et  quand  il  a  été  pris  en
flagrant  délit  d’inaction
climatique, qu’a-t-il fait ?

L’exact  inverse  de  ce  qu’il
aurait  fallu  faire.  Merci
Poutine !  Une  bonne  guerre
et  c’est  tout  le  secteur
nucléaire et carboné qui redé-
marre ! Et tant pis si les EPR
sont  une  vraie  catastrophe
industrielle,  et  tant  pis  si  le
GPL  vient  de  la  fragmenta-
tion  hydraulique,  et  tant  pis
(ou tant mieux?) si les prix de
l’énergie augmentent !

C’est la guerre et personne ne
moufte,  pas  même  les  gilets
jaunes…

Et  pour  la  réforme  de  nos
retraites ?  Même  tactique,
mais avec le coup de la crise
économique  entraînée  par  la
guerre  en  Ukraine  en  plus
(l’inflation en tête).  Et revoi-
lou  cette  bonne  vieille  dette
publique !  Et  pour  être  bien
sûr  que  personne  n’ait  le
temps de réagir, le Gouverne-
ment a dégainé l’article 47-1
de la Constitution qui permet
de réduire à peau de chagrin
le  temps  du  débat  parlemen-
taire, le tout en pleine période
de vacances scolaires… Sauf
que cette fois-ci,  le Choc n’a
pas  eu  lieu.  Les  français  se

rebiffent  et  défilent  massive-
ment dans tout le pays.

Peut-être en ont-ils marre de
se  faire  voler  leurs  espoirs ?
Parfois un choc peut se révé-
ler  positif  et  nous  forcer  à
réagir…

Le  projet  va  passer  mainte-
nant dans les mains des séna-
teurs dont une large majorité
bave  d’impatience  pour  en
remettre  une  couche.  Quand
les  Patriciens  décident  de
s’occuper  des  Plébéiens,  ce
n’est  jamais  pour  améliorer
leur sort, mais pour sauver le
leur... 

Alors  dès  le  7  mars,  empê-
chons  ces  destructeurs  d’es-
poirs  d’agir  à  leur  guise  et
faisons  nôtre  la  stratégie  du
choc !

Transformez-vous en porteurs
d’espoirs !

D’espoirs  d’un  avenir
meilleur,  d’espoirs  pour  un
monde plus  beau,  plus  juste,
plus propre, plus désirable.

Transformez-vous  en  créa-
teurs !  C’est  la  meilleure
méthode  pour  empêcher  les
destructeurs d’agir.

Nota  bene :  si  vous  en  avez
marre  d’être  pris  pour  une
nouille, ça marche aussi !

Idem si  vous  ne  voulez  plus
servir de paillasson !

A bon entendeur...

AUX DESTRUCTEURS D’ESPOIRS !



POURQUOI SE SYNDIQUER….
La représentativité seule ne suffit pas à une organisation syndicale pour être vraiment reconnue.
Le nombre des syndiqués revendiqués est au moins aussi essentiel quand il s’agit d’aller 
négocier. Quand un militant de Solidaires Finances Publiques s’adresse à un directeur, un 
parlementaire ou un ministre, il lui parle au nom de plus de 20 000 adhérents !

Partant de là, le fait d’adhérer à Solidaires Finances Publiques est un acte fort, une 
manière de se faire entendre, d’être reconnu, écouté, consulté, entendu.

                                                                

Secrétaires de sections :
Laurent DERBES : 

Benoît SAUTECOEUR :

Secrétaires adjoints :
Arnaud BEAUJARD

Trésorière : 

Delphine JORDA

Trésorière adjointe :
Lorène MENEVAUX

Ta Section Locale... Tes Elus locaux...

Elus titulaires au CSAL 
Benoît SAUTECOEUR, Dephine JORDA, Lucie 
DJELLAL, Arnaud BEAUJARD, Laurent 
DERBES

Elus suppléants : Marc GUERARD, Christine 
ALESSANDRELLI, Stella PAULET, Jean-Marc 
KOPP, ValérieKABORE
Membres titulaires de la formation spécialisée 
Marc GUERARD, Benoî SAUTECOEUR, Stella 
PAULET, Jean_Marc KOPP, Laurent DERBES
Membres suppléants : Laetitia GRANIO-
LOURENCO, Julien MARCHAL, Déborah 
SOUBRAT, Arnaud BEAUJARD, Philippe 
PEYRIERE



A bientôt  pour de nouvelles rencontres sur le
terrain et dans la rue !

Et surtout, surtout,

ON LACHE RIEN !

Pour nous contacter :

Par téléphone : 04 90 27 72 98

 mailto:solidairesfinancespubliques.ddfip84@dgfip.finances.gouv.fr

mailto:solidairesfinancespubliques.ddfip84@dgfip.finances.gouv.fr

